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PROJET DE RÉSOLUTION 
OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU RAPPORT ANNUEL DE LA
COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES

(Commentaires de la Délégation de Colombie)

.

PROJET DE RÉSOLUTION

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS SUR LE RAPPORT ANNUEL 2006
DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES
(Commentaires de la Délégation de Colombie)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU les observations et les recommandations formulées par le Conseil permanent (AG/doc. ___   ) sur le Rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/doc.4196/07);
CONSCIENTE de la nécessité de continuer de réaliser des progrès dans la lutte contre la production des cultures illicites, le trafic de drogues et les délits connexes comme le blanchiment des avoirs, la vente des drogues par Internet ainsi que le détournement par des filières illicites de produits pharmaceutiques et de substances chimiques; 

[CONSCIENTE également de la nécessité d’accomplir des progrès plus importants vers la réduction de la demande de drogues illicites ainsi que d’autres substances.]

[(Ancien cinquième paragraphe des considérants) RECONNAISSANT que l’usage des drogues constitue un problème de santé publique qui affecte la société dans son ensemble, et que les États du Continent américain reconnaissent la grande importance de la prévention dès le début de l’usage et de l’abus de stupéfiants au sein de la famille, dans les écoles, sur le lieu de travail et dans la communauté, y compris celle des programmes qui affermissent les valeurs et les capacités pour la vie chez les enfants et les jeunes, et que le traitement et la réhabilitation des toxicomanes est un élément essentiel des systèmes nationaux de santé,]
PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE par l’existence de groupes armés liés au trafic des drogues dans certains pays, donnant lieu à des situations propres à déstabiliser l’ordre institutionnel et à porter atteinte à la gouvernance démocratique;

[RECONNAISSANT les liens existant entre le trafic illicite des drogues et la criminalité transnationale organisée,]

RÉAFFIRMANT son engagement en faveur du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) en tant qu’instrument objectif de mesure des progrès réalisés par les États membres pour lutter contre le problème des drogues illicites et renforcer la solidarité et la coopération dans le Continent américain; 

RECONNAISSANT que l’usage des drogues constitue un problème de santé publique qui affecte la société dans son ensemble, et que les États du Continent américain reconnaissent la grande importance de la prévention dès le début de l’usage et de l’abus de stupéfiants au sein de la famille, dans les écoles, sur le lieu de travail et dans la communauté, y compris aux programmes qui affermissent les valeurs et les capacités pour la vie chez les enfants et les jeunes, et que le traitement et la réhabilitation des toxicomanes est un élément essentiel des systèmes nationaux de santé, 

NOTANT AVEC SATISFACTION que la CICAD a renforcé ses liens de coopération et ses échanges d’information avec tous les organes pertinents sous-régionaux, interaméricains et internationaux,

DÉCIDE:

1. D'exprimer sa reconnaissance à la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) pour sa soumission à l'Assemblée générale de son rapport annuel 2006 (CP/doc.4196/07) et de la féliciter pour les progrès réalisés dans tous les aspects de la lutte contre les stupéfiants et les substances psychotropes.

2. De réitérer les recommandations de la résolution AG/RES. 2198 (XXXVI-O//06) et d’exhorter les États membres à:

a. Continuer de renforcer les divers aspects de leurs systèmes nationaux de lutte contre les drogues, y compris les Commissions nationales de lutte contre les drogues, les stratégies et plans nationaux de lutte contre les drogues et, au besoin, décentraliser ces plans au profit des administrations locales et municipales et, en général, le cadre juridique et normatif adapté aux caractéristiques actuelles du problème dans chaque pays;

b. Élargir leurs programmes à long terme de prévention et de traitement de l’abus des stupéfiants pour différentes tranches d’âge, et prendre des mesures pour garantir l’allocation de ressources adéquates pour ces programmes;

c. Assurer les ressources nécessaires et le fonctionnement dans le long terme de leurs programmes de prévention et de traitement de la consommation de substances psychotropes au sein de leur population, de leurs programmes de lutte contre le trafic des drogues et les délits connexes, ainsi que de leurs programmes de formes optionnelles de développement intégral;

d. Continuer de renforcer leur contrôle des produits chimiques propres à être utilisés dans la production des drogues illicites et, dans ce contexte, de maximiser le recours au mécanisme de motification préalable à l’exportation;

e. Encourager la mise au point de technologies pouvant être appliquées à l'amélioration de la lutte contre le trafic des drogues, et le détournement des précurseurs chimiques, [et le contrôle des produits pharmaceutiques], et accroître les ressources allouées aux organismes nationaux œuvrant dans ce domaine;

f. Établir ou renforcer leurs unités de renseignements financiers pour les enquêtes concernant d’éventuels délits de blanchiment d’argent, en particulier ceux liés au trafic des stupéfiants;

g. Rechercher la participation, dans la mesure appropriée, des organisations non gouvernementales, du secteur privé, des organisations engagées au service de la communauté, des organismes confessionnels et des médias au traitement des aspects pertinents inscrits à leurs plans nationaux de lutte contre les drogues;

h. Envisager la possibilité d’adopter des mesures optionnelles de traitement de la toxicomanie, visant à remplacer les peines d’emprisonnement pour des délits de possession de drogues à des fins d’usage personnel conformément à la législation de chaque pays;

i. Renforcer les liens de coopération horizontale entre les États membres à titre de contribution à la tâche de la CICAD dans le domaine de la réduction tant de la demande que de l’offre;

j. Continuer de collaborer activement aux travaux des groupes d’experts de la CICAD chargés d'étudier les questions relatives à la réduction de la demande, aux produits pharmaceutiques et aux précurseurs chimiques, au blanchiment de l’argent et au trafic maritime de stupéfiants dans le but de faciliter et d’intensifier la coopération et la coordination ainsi que l’échange des informations;
k. Envisager, en accord avec les lois de chaque État, l’utilisation de techniques d’enquête spécialisées, telles que la livraison surveillée et les opérations clandestines, dans le cadre de leurs efforts pour s’attaquer au trafic illicite des drogues, au trafic des armes à feu, et au détournement des produits chimiques utilisés dans la production de drogues illicites;

l. S’efforcer de garantir que les projets et politiques de développement social soutenu et de formes optionnelles de développement, notamment les politiques préventives, épaulent de façon intégrale la viabilité économique permanente des communautés et des familles dans les pays les plus touchés par la production des drogues et par la présence de cultures illicites, ainsi que les pays les plus vulnérables à l’apparition de telles cultures;
m. Fournir, maintenir ou accroître, dans la mesure du possible, leur contribution financière et en nature à la CICAD pour lui permettre d'augmenter son aide aux États membres engagés dans des actions d’envergure nationale visant à appliquer les recommandations du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM). Exprimer ses remerciements aux Observateurs permanents et aux institutions internationales de financement qui ont contribué à la tâche de la CICAD; 

n. Accroître, dans la mesure du possible, les ressources allouées à tous les aspects du problème des drogues, en introduisant des initiatives novatrices de financement.

3. De reconnaître les progrès réalisés par les pays du Continent américain dans leur lutte contre le problème des drogues en les exhortant à poursuivre leurs efforts.

4. D’exhorter les Observateurs permanents et les institutions internationales de financement à apporter, maintenir ou accroître leur contribution aux activités de la CICAD.

5. De charger le Secrétariat exécutif de la CICAD:
a. De continuer d’épauler la tâche du MEM et des groupes d’experts chargés de faire avancer les secteurs thématiques suivants: réduction de la demande, contrôle des produits pharmaceutiques, précurseurs chimiques, blanchiment de l’argent et coopération dans le domaine maritime, lesquels groupes fournissent à la Commission par des avis éclairés qui lui permettent d’orienter ses décisions.

b. De continuer d’épauler, conformément à la Stratégie continentale anti-drogues de 1996, les politiques et les programmes appliqués aux secteurs identifiés par le MEM en fonction des besoins de chaque pays en matière de lutte contre l’abus de drogues et ses délits connexes.

c.
De continuer d’apporter une assistance technique aux États membres pour l’élaboration de leurs plans nationaux de lutte contre l’abus de drogues.

d.
De continuer à renforcer les diverses facettes des systèmes nationaux de lutte contre l’abus des drogues spécifiquement les commissions nationales antidrogues, leur cadre légal, leur cadre juridique et réglementaire, leurs plans et stratégies nationaux sur les drogues, leur développement et leur renforcement institutionnel et la formation de leurs ressources humaines.

e.
D’épauler les États membres, par l’intermédiaire de l’Observatoire interaméricain des drogues, dans leurs efforts visant à mettre en place et maintenir des systèmes uniformes et nationaux de collecte de données sur le problème de l’abus des drogues et de ses délits connexes à l’échelle nationale, ce qui leur permettrait de mesurer l’envergure de ce problème [d’actualiser et d’améliorer les stratégies de réduction de la demande] et de dépister les nouvelles tendances de la consommation de substances illégales [ainsi que d’autres substances].

f.
De mettre au point et de maintenir des systèmes d’information sur la question des drogues à l’échelle continentale.

g.
D’accroître l’assistance technique et l’aide à l’élaboration d’études de recherche spécifiques selon les besoins des pays.

h.
D’appuyer les États membres dans la mise sur pied et le soutien de réseaux en collaboration avec des universités et des centres de recherche afin de faire progresser des politiques, des programmes et des projets fondés sur des résultats de tests.

i.
De fournir une assistance technique et un appui pour le transfert et l’échange de connaissances sur les questions liées aux drogues entre la CICAD et les États membres.

j.
De continuer d’apporter une assistance technique et un soutien aux États membres qui désirent adopter et utiliser le jeu d’outils (toolkit) et le Manuel de la CICAD pour l’évaluation de leurs programmes de prévention de l’abus des drogues, et de recevoir des mises à jour sur les résultats des évaluations. 

k.
De continuer d’apporter une assistance technique et un soutien aux programmes de réduction de la demande des États membres, en particulier dans les secteurs des programmes de prévention de l’abus des drogues, tant en ce qui concerne la prévention en milieu scolaire que sur les lieux de travail. 

l.
De continuer d’offrir une formation et d’autres types d’assistance technique en vue d’accroître la capacité des États membres à faire ce qui suit:

i. Contrôler les drogues illicites, les produits pharmaceutiques, les substances chimiques et les drogues synthétiques;

ii. Contrôler le narcotrafic maritime et assurer leurs frontières, leurs ports et leurs aéroports contre la menace que constituent les drogues illicites et la contrebande qui y est reliée, par exemple celle des substances chimiques;

iii. Recueillir des renseignements et créer un service de contre-espionnage; 

iv. Réduire les surfaces cultivées et diminuer la production de drogues illicites, et contribuer à l’identification et à la formulation d’alternatives viables et durables à la culture et à la production de drogues illicites.

m. De continuer d’offrir de la formation et autre assistance technique pour accroître les capacités du personnel chargé de faire respecter la loi et chargé du contrôle des douanes, ainsi que d’autres fonctionnaires responsables du contrôle des drogues, de la déviation des précurseurs chimiques ainsi que de la contrebande connexe.

n. D’offrir une assistance technique et de la formation en recherche à des professionnels de la santé afin d’étudier et de travailler sur la question des drogues dans les pays du Continent américain.
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De poursuivre ses programmes de formation et d’assistance technique et autres activités liées au contrôle du blanchiment des avoirs, notamment des procès simulés qui se concentrent sur la procédure pénale afin de faciliter le jugement du délit.
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